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ADDITIONNELL  E, 


Pour  servir  an.  Mémoire  de  M.  Gallet  , l’aîné. 


Présenté  à la  Municipalité  de  Paris  , le  22 
Novembre  1790. 


V 

* ouéant  satisfaire  tous  les  citoyens  qui  m’ont 
demandé  des  exemplaires  de  mon  mémoire  , j’en  ai 
fait  une  seconde  édition* 

A peine  ce  mémoire  a paru,  queM.  Kauvilliers , 
qui,  apparemment,  en  craint  les  suites,  a envoyé  k 
la  FertérMilon  un  sieur  Léger , à l’effet  d’obtenir  d© 
M.  Colombe , p éposé  dans  le  tems  à la  garde  de  mes 
magasins,  une  rétractation  au  certificat , dont  il  est 
parlé  à la  page  12  eu  mémoire. 

M.  Colombe  est  un  brave  homme;  il  ne  s’est  pas 
laissé  corrompre.  Il  est  vrai  qu’il  a assisté  à un  souper 
que  le  sieur  Léger  avoit  fait  préparer  pour  l’endoc- 
triner plus  à son  aise  ; mais  il  m’apprend  en  méme- 
tems  qu’il  n’a  accepté  ce  souper  que  pour  m’instruire 
desréponses  qu’il  a faites  aux  propositions  insidieuses 
du  sieur  Léger,  avec  lequel  il  doit  avoir  un  dernier 
entretien , dont  il  me  fera  également  part. 

C’est  ainsi  que  M.  Pauvilfiers , cet  homme  qu’on 
dit  si  dévot,  si  vertueux,  sur-tout  si  désintéressé , 
fait  employer  des  menées  sourdes  et  ténébreuses 
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pour  nuira  à autrui.  J’attends  des  instructions  ulté- 
rieures pour  dénoncer  l’hypocrite  au  tribunal  de 
l’opinion  publique.  Mes  concitoyens  ignorent  la 
fécondité  des  ressources  d’un  homme  si  méprisable 
à mes  y aux;  mais  , tôt  ou  tard , je  ferai  peut-etre 
tomber  le  masque  qui  le  déguise.  , 

Quant  au  complaisant  Léger,  demeurant  présen- 
tement ruedeSeine-St.-Victor,  il  faut  qu’on  sache 
tout  de  suite , que  c’est  le  même  qui  prete  aujour- 
d’hui un  cabriolet  à M.  VauviUiers , depuis  que  j’ai 
eu  l’ indiscrétion  d’écrire  qu’il  ne  devoit  pas  avoir 
une  voiture , des  chevaux  et  un  cocher  aux  dépens 
du  trésor  municipal  ; le  même  que  M.  Vauvilliers 
a chargé  d’acheter  une  quantité  immense  de  bleds 
et  de  farine,  depuis  le  mois  d’octobre  1789,  et  de 
revendre  toujours,  pour  le  compte  du  département, 
une  partie  des  bleds  et  farines  achetés  j le  meme 
qui  a sur  le  pavé  de  Paris  pour  plus  de  cent  mille 
livres  d’effets  protestés  sous  la  raison  , tantôt  de 
Léger '•Saint- Vas  t , tantôt  Léger,  tantôt  Léger  pere 
et  fils,  etc.  et  dont  je  suis  porteur  d’une  partie  ; le 
même  qui  a été  détenu  pendant  long-tems  à la  Force 
à diverses  reprises , le  même  autrefois  commis  de 
madame  Bérard,  marchande  de  modes , rue  Saint- 
Denis,  ensuite  son  associé,  peu  après  son  compa- 
gnon d’infortune  , et  aujourd’hui  oubliant  ensemble 
des  malheurs  passés. 

On  trouve  ce  Mémoire  chez  Petit , Libraire , 
passage  des  Variétés,  par  la  rue  S.  Honoré,  N°.  3? 
bureau  du  Journal  du  soir. 
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MÉMOIRE 

POUR  LE  Su.  GALLET  , L’AINÉ, 

NÉGOCIANT, 

Présenté  a la  Municipalité  de  Paris  f 
le  22  Novembre  1790, 


Seconde  édition* 

T 

question  soumise  en  ce  moment  à la  déci- 
sion cîu  conseil-général  de  la  commune,  consiste 
à «avoir  : 

Si , avant  de  former  une  demande  en  révision  de 
compte  contre  le  département  des  subsistances  , 
je  serai  autorisé  à prendre  communication  sans 
déplacer  des  registres  et  autres  j^ièces  de  ce  dépar- 
tent ent,  et  relatifs  à un  compte  qui  m’a  été  rendu, 
et  que  je  n’ai  accepté  que  sauf  erreur  et  omission ? 

Ce  compte  a pour  objet  une  fourniture  de  bled 
que  j’avois  été  autorisé  d’acheter  de  mes  propres 
deniers  , pour  l’apprivisionnement  de  la  capitale. 

Mais,  pour  se  former  une  idée  exacte  de  la  con- 
duite du  departement  a mon  egard  , il  est  impor-* 
tant  de  parler  des  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  le 
compte  contre  lequel  je  me  réserve  de  me  pour- 
voir : je  présenterai  ensuite  quelques  observations. 

FAITS. 

Le  dimanche  12  juillet  1789,  la  halle  étoit  en-* 
tiérement  dégarnis  ; les  boulangers  avoient  eu  la 
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veille  & peine  de  la  farine  pour  alimenter  Paris 

le  lendemain. 

Le  12  juillet,  le  peuple  (i)  prend  les  armes  ; la 
frayeur  saisit  tous  les  esprits  ; la  presque  totalité 
des  citoyens  , aujourd’hui  éligibles,  se  cache,  ou 
n’ose  se  montrer.  La  halle,  dont  je  connoissois 
l’affreux  régime,  occupe  mes  sollicitudes  ; je  choisis 
parmi  le  peuple  armé  un  nombre  d’individus  pro- 
pres à seconder  mes  travaux. 

Je  fais  transporter  à la  halle  dès  les  six  heures 
du  soir  les  bleds  et  farines  qu’on  ne  se  pressoit 
pas  d’y  envoyer  pour  la  provision  du  lendemain. 

Le  lundi  i3  , la  halle  est  fournie  par  les  soins 
que  j’y  apporte. 

Le  mardi  1 4 , le  district  de  S.  Eustache  , ins-» 
trait  des  démarches  que  j’avo'is  faites  les  deux 
jours  précédens  , à la  tête  d’une  compagnie  de 
plus  de  cent  hommes  , que  je  soldais  , me  charge 
de  la  surveillance  de  la  halle  (2). 

Le  mercredi  i5,  je  rends  compte  à l’hôt  d-de- 
ville  des  précautions  que  j’avois  prises  , et  de  celles 
quM  convenoit  de  prendre  pour  s’assurer  des  bleds 
et  farines , dont  le  gouvernement  disposoit  à son 
gré. 

Le  jeudi  16,  le  comité  des  subsistances  établi, 
dès  la  veille,  à 1 hôtel  de-ville , me  confie  diffé- 
rentes opérations  (3). 


(j)  J’appelle  peuple  , la  classe  la  plus  indigente  des 
individus,  celle  qui  souffre  beaucoup  , et  dont  on  devroit 
s'occuper  le  plus.  7 

(2)  » M.  Gallet  et  sa  compagnie  se  transportera  à la 
■»  halle  Ce  Paris  , pour  y surveiller  les  grains  , etc.....  à 
50  Paris,  ce  14  juillet  178^.  Signé,  SARRÂZLXT  , pré- 
i»  si  de  ut  ». 

(3 ) cc  Je  prie  les  différentes  patrouilles  qui  se  rencontre- 
i » ront  *ur  le  chemin  de  M,  Gallet  } excellent  citoyen 


/ 
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3e  suis  successivement  claargl  Je  l'exécution 
J une  foule  d’ordres  , soit  pour  surveiller  la  ma* 
nutention  de  la  halle  ; soit  pour  faire  accélérer 
les  convois  et  faire  transporter  à la  halle  le* 
farinés  dispersées  dans  plusieurs  dépôts  ; soit  pour 
faire  distribuer  des  bleds  dans  les  moulins  , et 
en  surveiller  les  moutures  ; soit  pour  faire  de* 
perquisitions  dans  les  lieux  où  l’on  soupçonnoit 
des  dépôts  de  bleds  et  farine  ; soit  enfin,  pour 
faire  différens  achats  de  bleds  et  farines  pour  l’ap» 
privisionnement  de  Paris. 

Tandis  que  le  comité  des  subsistances  s’occupoit 

Î'ouret  nuit  des  moyens  de  préserver  la  capitale  de 
a famine , qui  la  menaçoit  à chaque  instant  du 
jour  , je  travaillois  moi-même  jour  et  nuit  à exécu- 
ter les  ordres  qui  m’étoient  confiés , et  à les  faire 
exécuter  par  des  hommes  que  je  salariois  de  mes 
propres  deniers  (1). 


» et  qui  a singulièrement  bien  servi  la  chose  publique 
» dans  les  circonstances  aciuelles  , de  ne  lui  faire  aucune 
difficulté  , et  de  ne  lui  occasionner  aucun  retard , parce 
» qu’il  est  chargé  d’ordres  du  comité  permanent  d*s  sub- 
» sistances  et  de  M.  le  colonel-général  di  la  milice  Pari- 
» sienne  , dont  la  plus  prompte  exécution  importe  essen- 
33  tu  llement  au  service  public.  Ce  17  juillet  1^89  , à une 
33  heure  du  matin.  Si  né  , DUPORT-DU  TERTRE  , (*) 
39  électeur  de  l’Oratoire  , l’un  des  commissaires  députés 
33  par  laville  à la  halle  aux  bleds  ». 

Ce  certificat , et  tous  les  pouvoirs  qui  m’ont  été  donnés 
depuis,  ont  fait  partie  des  pièces  qui  ont  été  transférées  de 
chez  moi  au  bureau  du  département  des  subsistances.  Une 
partie  de  ces  pièces  a ensuite  été  déposée  au  greffe  du 
Châtelet  ; je  m’en  suis  fait  délivrer  dts  extraits  en  due 
forme. 

(*)  Aujourd’hui  garde-des-sceaux  , place  éminente  qu’il 
doit  à ses  vertus  et  à son  patriotism  . 

1)  Les.  dépenses  que  j’ai  faite#  à ce  sujet , ainsi  que  mes 
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Pies  de  deux  mois  s’étoient  écoulés,  durant  les. 
quels  je  n’avois  pas  cessé  un  instant  de  servir  la 
chose  publique  , lorsque  le  comité  des  subsistances 
m’autorisa  spécialement  à acheter  des  bleds , avec 
mes  propres  deniers , à les  convertir  en  farine  , et 
en  faire  la  vente  pour  l’approvisionnement  de  la 
Capitale. 

Déjà  le  comité  avoit  senti  la  nécessité  d’établir 
une  prompte  et  libre  circulation  dans  l'intérieur 
du  royaume  pour  le  commerce  des  grains  : seul 
moyen  de  procurer  à la  capitale,  sans  surcharger 
le  trésor  public , un  approvisionnement  facile  et^ 
abondant.  Déjà  le  comité  avoit  fait  imprimer , sur 
cette  branche  de  commerce , une  proclamation  qui 
fut  envoyée  à toutes  les  municipalités  du  royaume, 
avec  une  invitation  particulière  , principalement 
aux  municipalités  qui  environnent  la  capitale  , de 
présider  aux  achats  du  superfin  de  leurs  denrées , 
destinées  pour  notre  approvisionnement. 

Les  pouvoirs  que  le  comité  me  conféra , quel- 
ques jours  après  la  proclamation  sur  la  libre  ch> 
culation  des  grains , sont  du  premier  septembre, 
Comme  ils  ont  servi  de  prétexte  aux  persécu-, 
tiens  que  j’ai  éprouvées  depuis,  je  ne  saurois  pren- 
dre trop  de  précautions  pour  les  faire  connoître? 
y o ici  ces  pouvoirs . 

Le  comité  provisoire  , prenant  en  considéra» 


frais  de  voyage  , forment  une  somme  de  plus  de  12,000 
livres  ; je  n’en  ai  pas  encore  reçu  un  sou.  J’en  avois  pré- 
senté le  mémoire  avant  mon  emprisonnement , je  devois  y 
joindre  des  pièces  justificatives.  Comme  je  n’ai  pu  me  pro- 
curer les  plus  importantes  , qu’après  avoir  obtenu  ma  li- 
berté , j’ai  différé  de  suiyre  çette  réclamation  ; je  m’e$ 
oççupe  en  ce  moment^ 
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tion  les  offres  faites  par  M.  Gallet,  d’acheter  tics 
bleds  où  il  jugera  convenable  , et  de  les  Une 
convertir  en  farine  dans  des  endroits  autres  que 
ceux  où  les  moulins  sont  occupes  pour  la  ville  , 
autorise  spécialement  M.  Gallet  à faire  desacha  » 
de  bleds  pour  les  convertir  en  farine , qu  il  vendra 
pour  son  compte  particulier  aux  boulangers  de  a 
capitale  eù  qu’il  enverra  au  carreau  de  la  halle. 


« Et  comme  M.  Gallets’est  prêté , dès  le  commen- 
cement de  la  révolution,  à servir  La  chose  publi- 
que avec  beaucoup  de  zèle  pour  tout  ce  qui  esc 
rélatif  aux  subsistances  , le  comité  satisfait  de 
ses  services,  invite  MM.  les  officiers  municipaux 
à l’aider  et  à le  protéger  de  tout  leur  pouvoir 
dans  les  circonstances  qui  l’exigeront. 


« Au  comité, le  premier  septembre  1789,  signé 
„ Bailly,  maire,  le  Grand  de  Saint-René  , Gibert, 

33  SaNTEPaRE.  33 

Muni  de  ces  pouvoirs,  dans  lesquels  on  a remar- 
oué  nue  les  premiers  administrateurs  du  peuple  pa- 
risien attestent  que  leur  mandataire  s’ esc  précédés 
le  commencement  de  la  révolution  avec  beaucoup  de 
zèle  à servir  la  chose  publique  , et  qu’ils  sont  satis- 
faits de  ses  services  : muni  de  ces  pouvoirs,  je  me 
procurai  les  fonds  necessaires  aux  achats  que  J 
lois  faire , non  dans  les  environs  de  Paris  , mais 
dans  les  marchés  les  plus  abondans  en  bled,  et  que 
les  boulangers  ne  fréquentoient  pas.. 

Arrivé  à la  Ferté-Milon,  éloignée  de  vingt-qua- 
tre lieues  de  Paris  , j’y  établis  le  siège  de  mes  ope- 
rations ; je  me  mets  sous  la  sauve-garde  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  ; je  fais  enregistrer  mes  pouvoirs. 
On  sait  que  le  peuple  regardoit , dans  ces  momens 
de  défiance  générale , quiconque  faisoit  le  com- 
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merce  de  grains,  comme  un  monopoleur  digne  du 
dernier  supplice.  Pour  tranquilliser  les  habitans,  je 
fuis  annoncer  publiquement  que  , mandataire  de  la 
ville  de  Paris  , je  n’acheterai  que  le  superflu  des 
bleds  dont  les  marchés  seroient  garnis , et  ceux 

que  me  vendroient  les  fermiers  au  prix  courant. 

V 

A la  Ferté-Milon,  le  bled  ne  se  vendoit,  depuis 
le  14  juillet , que  vingt-quatre  et  vingt-cinq  livres 
le  septier  (1).  La  municipalité  m’enjoignit  de  ne 
pas  outre-passer  ce  prix  : je  m’y  conformai. 

Je  fis  part  de  suite  au  comité  des  subsistances  d© 
l'accueil  que  j’avois  reçu  ainsi  que  du  prix  du  bled, 
et  de  la  quantité  que  je  comptois  acheter  chaque 
jour  pour  F approvisionnement  de  la  capitale. 

Le  comité  dont  les  membres  venoient  d’être  subs- 
titués aux  électeurs  de  qui  je  tenois  mes  pouvoirs, 
me  répondit  : « Il  est  très-bien  que  vous  n’ayez  pas 
33  outre-passé  le  prix  de  vingt-quatre  et  vingt-cinq 
33  livres  , qui  est  déjà  bien  haut , et  nous  espérons, 
33  qu’aidé  des  avis  de  M.  le  comte  de  Montholon  (s), 
33  vous  réussirez  dans  vos  achats  ; mais  nous  nous 
33  en  rapportons  au  surplus  à votre  zèle  et  à vos  lu - 
33  mières.  33 

Trois  jours  après  la  réception  de  cette  lettre,  je 
vins  moi-même  annoncer  au  comité  que  j’enverrois 


(1)  « Les  maire  , échevins  , conseillers  de  la  ville  de  la 
y>  Ferté-Milon  , soussignés  , certifient  et  attestent  , à qui 
33  il  appartiendra  , que  depuis  la  prise  de  la  Bastille  , jus- 
33  qu’à  ce  jour  , le  prix  du  bled  froment , au  marché  de 
33  cette  ville,  a toujours  été  de  vingt-quatre  livres.  Fait 
33  à la  Ferté-Milon,  ce  11  octobre  1789  : 33  signé  , de 
MONTHOLON  , BERNIER  , DE  LA  GROUE  , 
DAULT. 

(2)  Maire  de  la  Ferté-Milon. 
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chaque  jour  à Paris  la  quantité  de  cinq  cent  septiers 
de  bled  de  la  première  qualité;  que  désormais  on 
mangeroit  de  bon  pain , dont  les  quatre  livres  ne 
reviendront  pas  à onze  sols,  (r) 


(i)  Quelques  mois  avant  la  révolution  , la  taxe  du  pain 
qui  étoit  à neuf  sous  , prix  ordinaire , avoit  été  progressi- 
vement portée  à quatorze  sous  six  deniers. 

Le  pain  étoit  à ce  taux  exhorbitant  le  iü  juillet  , tant 

le  gouvernement  avoit  favorisé  l’exportation,  ou  plutôt, 
tant  il  avoit  pris  de  mesures  pour  pratiquer  lui-meme  1© 
monopole  , et  pour  distribuer  à son  gré  les  denrées  qu’il 
avoit  mis  en  réserve,  pour  la  capitale  , et  meme  pour  les 
provinces  à l’entour. 

L’insurrection  ayant  fait  disparoître  tout  - a - coup  les 
agens  de  manœuvres  si  perfides  ; grâces  soient  rendues 
à ces  braves  électeurs , qui  , au  milieu  du  désordre  et  de 
la  confusion  , parvinrent  à faire  alimenter  la  capitale  , où 
quelques  jours  avant  le  ia  juillet  , le  ministère  n’envoyoït 
plus  de  provision  , que  pour  vingt-quatre  heures  ! 

Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution , le  peuple  qui 
déployoit  une  puissance  si  redoutable  aux  ennemis  de  la 
liberté  , se  plaignit  avec  aigreur  , et  de  la  cherté , et  de  la 
mauvaise  qualité  du  pain. 

Alors  le  peuple  lorsqu’il  manifestoit  une  volonté , la 
regardoit' comme  un  acte  de  justice....  Instruit  de  tous  les 
muuvemens  du  peuple  sur  la  diminution  du  prix  du  pain, 
je  prévins  à temps  quelques  membres  du  comité  des  sub- 
sistances. 

Ne  diminuer  le  prix  des  denrées  , que  lorsqu’un  peuple 
armé  y force  , c’est  exposer  l’administration  a de  grands 
malheurs.  Le  comité  eut  la  sagesse  de  prévenir  les  volon- 
tés du  peuple.  La  diminution  fut  ordonwée  5 et , comme 
elle  n’occasionnoit  ni  disette,  ni  cherté  dans  les  marchés, 
alors  totalement  dégarnis  , c’étoit  exercer  une  justice  sa- 
lutaire. 


( M>  ) 

Jajoutài  que,  pour  en  fournir  une  quantité  plus 
considérable  y il  conviendrait  de  m’autoriser  à con- 
tinuer d ache  ter-ton  jour  s au  prix  de  vingt-quatre  et 
Vingt-cinq  livres,  non-pour  mon  compte  particulier, 
mais  pour  le  compte  de  l’hôtel- de-ville. 


Une  foule  d’autres  motifs  puissans  avoit  porté  le  comité 
des  subsistances  à faire  opérer  cette  diminution.  Ces  mo- 
tifs sont  développés  dans  un  mémoire  lu  parM.  Legrand 
de  Saint-Rene  , à l’assemblée  des  électeurs  , et  imprimé 
dans  leur  procès-verbal , à la  journée  du  21  juillet. 

Cependant,  M.  Vauvilliers  , qui  n’avoit  alors  aucune 
paît  a l’administration  des  subsistances  , n’a  cessé  de  dé- 
nigrer les  opérations  de  ses  prédécesseurs  5 et  parlant  sans 
cesse  des  siennes  , avec  une  ostentation  démesurée  , il  vient 
encore  de  dire  que  la  diminution,  sur  Je  prix  du  pain,  avoit 
alors  produit  de  tristes  effets.  ( Voyez  la  proclamation  du 
corps  municipal,  du  4 novembre  1790.  ) Comme  si  une 
perte  , ou  un  manque  de  gagner  , pour  les  monopoleurs  , 
eu  pour  le  gouvernement  lu i-mème  , pouvoit  balancer  le. 
Lien  qu  a produit  cette  diminution  de  laquelle  dépendoit 
le  salut  de  Paris  , et  peut-être  de  l’empire  Français. 

Au  reste  , si  le  corps  municipal  , constitutionnellement 
compose  , a déjà  voté  des  re  merci  mens  à M.  Vauvilliers  , 
qm  n a ele  placé  aux  subsistances  que  trois  mois  après  la 
révolution  et  a la  suite  d’une  abondante  récolte  5 à M. 
Vauviliers  , qui  n’a  fait  depuis  , que  des  opérations  at- 
tentatoires a la  liberté  du  commerce  , et  onéreuses  pou  le 
trésor  public  , sans  profiter  au  peuple  5 à M.  Vauvilliers  , 
qui  s est  constamment  refusé  à la  diminution  du  prix  du 
pam,  vers  le  mois  de  mai  dernier,  diminution  proposée 
par  les  boulangers  même  5 et  calculée  alors  sur  la  baisse 
du  prix  des  bleds  dans  les  marchés  voisins  : diminution 
qui  11’a  été  effectuée  qu’à  la  fin  de  juin  , et  aux  pressantes 
sollicitations  du  ministre  , écrivant  le  i3  juin  au  départe-^ 
ment  des  subsistances  ; 

ec ....  Toutes  ces  circonstances  me  persuadent  qu’il  se- 
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Le  comité  ayant  préféré  que  je  m’en  tint  à la  lettre 
de  mon  mandat,  je  repartis  sur-le-champ.  De  retour, 
quelques  jours  après,  je  me  transportai  à FlioteL 
de-ville , où  l’on  m’avoit  mandé  la  veille. 

Après  avoir  été  détenu,  à mon  grand  étonne- 
ment, en  charte  privée,  pendant  plus  de  Vingt- 
quatre  heures,  je  fus  conduit  au  Châtelet , sous  le 
prétexte  que  j’étois  un  accapareur , un  concussion- 
naire ; perquisition  préalablement  faite  dans  mon 
domicile.  Mes  registres , notes,  lettres,  en  un  mot, 
tous  les  papiers  qui  pQuvoient  avoir  trait  aux  ope- 
rations qui  m’avoient  été  confiées,  furent  transférés 
au  comité  des  subsistances. 

Il  est  inutile  de  parler  iei  des  auteurs  du  procès 
>qui  m’a  été  lâchement  suscité  ; j’avois  rendu  des 
services  trop  importans  à la  capitale  , ( je  le  dis 
$.vec  confiance  ) pour  ne  pas  m etre  attire  la  haine 
des  ennemis  du  bien  public. 


y , roit  juste  et  raisonnable  de  baisser  d'un  sou  le  pain 
35  de  quatre  livres . Ce  bienfait  pour  le  peuple  , seroit  en 
33  même-temps  favorable  aux  finances  de  l’état  ; puisqu’il 
35.  donneroit  lieu  à un  débit  plus  considérable  des  farines 

33  du  gouvernement Qu’il  voudroit  bien  mieux  renou- 

33  veller  avec  les  bleds  nouveaux  l’approvisionnement  de' 
33  Paris  , que  de  garder  , au  risque  d’uu  dépérissement 
33  inévitable  , les  bleds  et  farines  qui  sont  déjà  depuis 
35  long-tems  en  magasin.  53 

Si  le  corps  municipal  , dis- je  , a déjà  voté  des  remer- 
çimens  à M.  Vauvilliers  , qui  aujourd’hui  présente  la  taxe 
sur  le  pain  comme  un  moyen  dangereux  , destructeur  eu 
commerce  et  produisant  la  cherté  , tandis  qu’un  pareil 
système  peut  devenir  la  source  des  plus  funestes  effets  ,* 
une  si  grande  influence  me  ferait  désespérer  du  succès  de 
ma  réclamation  , si  je  ne  prenois  pas  le  soin  d’éclairer 
le  corps  municipal  sur  ce  qui  nyest  relatif  avec  mon  ad- 
versaire. 
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Je  dois  seulement  raconter,  qu’après  avoir  enfin 
Obtenu  la  permission  de  nôtre  plus  enfermé  dans  un 
eachot,  où  je  fus  au  secret  durant  les  huit  premiers 
jours  de  ma  détention,  je  chargeai  mon  épouse  do 
faire  remettre  à M.  Vauvilliers,  président  du  comité 
des  subsistances,  lors  de  mon  arrestation,  le  billet 
dont  la  teneur  suit  : 

«M.  Gallet  prie  instamment  M.  Vauvilliers  do 

vouloir  bien ‘prendre  connoissance  de  plusieurs 
»>  vo  tures  de  bled  et  farines, qui  sont  arrivées  pour 
« son  compte  à la  halle  de  Paris  les  21 , 22  et  25 
» Septembre,  et  depuis,  pl  sieurs  voitures , venant 
*>  de  la  Fer  té- M Lion  r qui  doivent  ét:  e pour  le  compte 
» de  la  ville  , suivant  la  renonciation  qu’a  fait 
» M . Gallet  de  ses  marchés  à la  ville . Veuillez  , 
» Monsieur , poursuivre  , le  plutôt  possible , à ce 
» que  la  dame  Gallet  puisse  recevoir  ses  fonds  , 
» qui,  dans  ce  moment,  lui  sont  du  plus  grand 
» besoin.  » (1) 

Les  voitures  de  bled  venant  de  la  Ferté-Milon  , 
dont  il  est  parlé  dans  ce  billet , provenoient  d’un 
magasin  que  j’avois  établi  sur  les  lieux,  et  au-dessus 
de  la  porte  duquel  j’avois  été  autorisé  de  faire  placer 
ces  mots  : magasin  de  bled  pour  la  subsistance  de 
la  ville  de  Paris. 

Mais  ces  voitures  de  bled , qu'on  m’a  voit  dit  dans 
l’intérieur  de  nia  prison,  avoir  été  expédiées  par  le 
préposé  à la  larde  des  magasins,  avoient  au  con- 
traire été  expédiées  par  les  ordres  de*M.  Vauvilliers, 
et  à l’insu  de  ce  préposé. 


(3)  Ce  billet  est  sans  date;  M.  Vauvilliers  s’en  est  fait 
un  titre  : il  rie  trouvera  pas  mauvais  qu’on  l’ait  rapporté 
ici  ; I "original  est  entre  ses  mains.. 
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Il  est  également  parlé  dans  ce  billet  de  renon - 
i dation  de  marchés  à la  ville  de  Paris. 

Comme  j’en  avois  fait  précédemment  la  propo- 
sition au  comité  des  subsistances,  et  qu’on  m avoit 
dit , qu  l avoit  été  envoyé  des  ordres  à mon  pré- 
posé, a l’effet  d expédier  les  bleds,  je  croyois  que  la 
renonciation  avoit  été  acceptée. 

Quoiqu’il  en  soit,  fhôtel-cle-ville  s’étant  emparé 
de  la  total  té  de  mes  achats  dévo  t payer  à mon 
épouse , d’après  le  sens  de  mon  bdlet , et  les  bleds 
déjà  transportés,  et  ceux  que  les  fermiers  avoient 
pu  fournir  pour  la  capitale,  en  vertu  de  conventions 
faites  doubles  entre  eux  et  moi. 

M.  Vauvilliers,  qui  avoit  en  son  pouvoir  les  titres 
nécessaires  pour  obliger  les  fermiers  à livrer , avoit 
envoyé  des  agens  sur  les  beux,  et  pour  faire  exécuter 
les  marchés  faits  avec  ces  fermiers,  et  pour  fairo 
transporter  les  bleds  enmagasinés. 

J’ai  dit  que  ces  bleds  avoient  été  enlevés  sans 
que  j’en  fusse  instruit,  non  plus  que  mon  préposé  ; 
en  voici  la  preuve. 

« Je  soussigné,  certifie  que  tous  les  bleds  qui 
» étoient  dans  les  magasins  du  sieur  Gallet,  lainé, 

au  moment  de  sa  détention , situés  à la  Ferté- 
» Milon,  ont  été  enlevés  par  le  sieur  Guérin  da 

Sarcilly,  à la  tête  de  sa  troupe , muni  des  ordres 
a)  du  département  des  subsistances  i* ces  charge- 


(*)  Voici  mes  ordres  : 

cc  Du  mardi  6 octobre  1789.  Le  comité  ordonne  que 
» les  bleds  achetés  chez  les  laboureurs  et  fermiers,  qui 
» sont  en  dépôt  dans  des  greniers  de  la  Ferté-'vîilon  , en 
3?  vertu  de  marchés  faits  par  le  sieur  Gallet  5 seront  cou- 
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» meris  ont  ete  faits  sans  que  j’en  ai  eu  la  moindres 
» çomioissance;  quoique  le  sieur  Gallet  m'eut  chargé 
35  spécialement  de  surveiller  à ce  qu'il  ne  sortit  des 
33  magasins  aucun  de  ses  bleds  sans  un  ordre  précis 
33  de  sa  part.  J’ignore  aussi  si  les  formalités  d’usage 
33  ont  ete  faites.  Signé,  Colombe,  commissaire  de 
» Ici  ville  de  la  Ferté-Milon.  » 

En  effet,  il  ne  fut  dressé  ni  procès-verbal,  ni 
aucune  espèce  d’inventaire  de  la  quantité  de  bleds 
enlevés  de  la  sorte. 

Deux  mois  s étoient  écoulés,  sans  que  mon  épouse, 
quelques  pressantes  que  furent  ses  démarches , pût 
obtenir  le  moindre  compte* 

Avant  de  compter,  M.  Vauvilliers  , qui  préféra 
d’acheter  les  bleds  suivant  le  co  urs  du  jour  plutôt  que 
d’accepter  la  rénonciation  quej'enavois  faite , sui- 
vant le  prix  que  je  les  avais  achetés  moi-meme,  exh 
gea  mon  consentement  à cet  égard. 

En  conséquence  , j’écrivis  le  7 décembre  178g  à 
M.  Vauvilliers  la  lettre  suivante. 

Mon  épouse  me  rend  compte  de  votre  conver* 


» duits  incessamment  dans  les  moulins  de  Niron  et  vieux 

moulins  , pour  être  convertis  en  farine  et  amenés  à la 
33  halle  , sauf  à la  viile  de  Paris  à payer  lesdits  bleds, 
33  entre  les  mains  de  qui  il  appartiendra.  Signé  , VACU 
VILLIERS  , président. 

Remarquez  , qu’il  n’est  pas  fiait  mention  dans  cette  or- 
donnance d’aucune  précaution  préalable;  aussi,  il  n’existe 
ni  procès-verbal  , qui  aurait  dû  être  dressé  en  la  présence, 
sinon  du  propriétaire  qu’on  tenoit  dans  les  fers  , mais  de 
son  préposé  qui  étoit  sur  les  lieux  , ni  aucun  autre  acte 
auquel  on  puisse  ajouter  foi  , sur  la  quantité  de  bled  qu’il 
y a voit  dans  le  magasin. 
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*3  sation  et  intentions  relatives  à mes  opérations 
33  avec  vous.  Ainsi,  je  trouverai  bon  et  consens  même 
» que  vous  preniez  livraison  des  bleds  acquis  par 
33  moi  > et  dont  je  vous  fais  la  vente  suivant  le  cours 
33  de  ce  jour . « 

Voici  la  réponse  à cette  lettre. 

i3  Décembre  : 2)  Nous  avons  reçu,  Monsieur, 
33  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée  le  7 de  ce 
« mois , par  laquelle  vous  donnez  Votre  consente- 

ment  à ce  que  nous  prenions  livraison  des  bleds 
» acquis,  par  vous  et  dont  vous  nous  faites  la  vente 
33  suivant  le  cours  du  jour.  Nous  acceptons  votre 
33  consentement  et  la  vente  que  vous  nous  proposé . 
33  Nous  écrivons  en  conséquence  à Mme.  Gallet , et 
3)  nous  allons  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
3)  que  cette  vente  puisse  avoir  lieu  et  faire  fournir 
33  les  fermiers.  » Signé  Vauyilliers. 

Cette  réponse  peu  loyale,  puisque  deux  mois  au- 
paravant M.  Vauvilliers  s’étoit  emparé  des  bleds 
enmagasinés  , et  que  depuis,  il  avoit  fait  fournir 
les  fermiers  , cette  réponse  fut  accompagnée  d’une 
lettre,  écrite  à mon  épouse,  en  ces  termes  : 

33  Nous  avons  l’honneur,  Madame  , de  vous  re- 
3)  mettre  ci  incluse,  notre  réponse,  à la  lettre  que 
33  nous  a adressé  M.  Gallet , le  7 de  ce  mois  ; nous 
33  vous  prions  de  la  lui  faire  passer  : nous  pensons 
3;  que  le  meilleur  moyen  pour  finir  la  vente  qu’il 
33  consent  de  faire  , est  de  vous  faire  donner 
33  par  lui  une  procuration  valable  , en  vertu  de 
33  laquelle  vous  pourrez  noùs  faire  la  vente  et  ces- 
3;  sion  des  grains  achetés  par  M.  Gallet.  3>  Signé 
>3  Vauvilliers.3) 

Le  lendemain  14  décembre  , je  remis  une  procu- 
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ration  à mon  épouse  9 telle  que  la  desiroit  M.  Vau* 
Villiers. 

Il  ne  s’agissoit  plus  que  de  compter  ; mais  M. 
Vauvilliers  ne  sembla  avoir  pris  tant  de  mesures 
que  pour  se  refuser  à compter. 

Mon  épouse  en  témoigna  son  mécontentement. 

M.  Vauvilliers  qui  lui  avoit  donné  6000  livres  à 
compte,  crut  la  satisfaire  en  lui  remettant  l’é- 
crit ci-après. 

Je  déclare  que  je  suis  en  proposition  de  mar . 
» ché  avec  M.  Gallet  pour  les  bleds  qu’il  a achetés 
oî  à la  Ferté-Milon,  et  que  je  lui  ai  donné  deux  mille 
:»  écus  , à raison  d’une  partie  de  ces  achats , dont 
3J  il  m’a  été  fait  livraison , sauf  à compter.  « A Pa- 
ris ce  îê  décembre  1789,  signé  Vauvilliers. 

Cette  manière  de  s’exprimer  n’est  pas  d’un  ad- 
ministrateur de  bonne  foi  ; il  y avoit  plus  que  des 
propositions  de  marché ; le  marché  étoit  consomme; 
j’avois  consenti  à la  vente  : M.  Vauvilliers  avoit 
accepté  cette  vente  et  il  avoit  signé  le  contrat  t 
JNous  acceptons  votre  consentement  et  la  vente  que 
vous  nous  faites  suivant  le  cours  du  jour. 

Le  consentement  accepté  et  la  vente  faite  sui- 
vant le  cours  du  jour  , il  ne  s’agissoit  plus  que  de 
payer  le  prix  du  bled  vendu  ; mais,  M.  Vauvil- 
liers ne  manqua  pas  de  prétextes  pour  éluder  çe 
payement  ; et  si  on  entendoit  à cet  égard  rhon 
épouse , on  seroit  tenté  de  croire  qu’il  n’exigea  une 
procuration  que  pour  avoir  occasion  de  dire , ( il 
l’a  répété  cent  fois)  qu’il  avoit  traité  avec  madame 
Gallet 3 des  bleds  vendus  au  département  par  son 
mari , et  quil  en  avoit  payé  le  prix . 

Mais  on  a vu  qu’aux  termes  de  la  déclaration , 
il  n’y  a eu  qu’une  somme  de  six  mille  livres  données 
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â compte,  et  que  ce  n’est  pas  même  mon  épousé^ 
mais  M.  Yauvilliers  qui  déclara  avoir  donné  cettQ 
comme. 

A part  l’ineptie  dit  rédacteur  de  cet  écrit , remar- 
quez qu’il  est  daté  du  16  décembre  1789,  et  que 
depuis  le  i5  octobre  précédent,  M.  Yauvilliers 
avoit  disposé  de  la  majeure  partie  des  bleds  dont 
il  s’agit 

Quoiqu’il  en  soit , parvenu  enfin  à prouver  que 
je  n’étois  ni  accapareur  ni  concussionnaire , j’ob- 
tins ma  liberté. 

\ î'  * * 

Il  est  vrai  que  la  sentence,  en  me  déchargeant 
de  l’accusation  que  m’avoit  suscitée  la  malignité 
et  la  haine  des  mal veillans,  déclare  que  j’ai  usé  in-^ 
discrètement  des  pouvoirs  qui  m av oient  été  confiés 
pour  réparation  de  quoi  ma  admoneté  et  condamné^ 
à une  aumône  de  trois  livres  envers  les  pauvres 


(1)  Comme  M.  Vauvilliers  s*est  fait  une  arme  contre» 
moi  de  cette  sentence  ^ qu’il  a eu  la  lâcheté  de  dire  à la. 
tribune  des  représentais  , et  en  présence  d’un  public  nom- 
breux, que  j’ étais  flétri  , et  que  fjétois  couvert  d’infamie y 
et  autres  gentillesses  du  même  genre  5 je  dois  rappeller  ici 
l’opinion  des  hommes  de  loi  que  je  consultai  au  mois  de 
juin  1789  , sur  l’acceptation  des  ces  mots  5 admonition  et 
aumône , à l’occasion  de  ma  qualité  de  CITOYEN  ACTIF^ 
qu’on  se  proposoit  de  me  contester. 

Voici  le  mémoire  à consulter  , suivi  de  la  consultation 
qui  fut  faite  à ce  sujet. 

Sur  une  excusation  D’ACCAPAREMENT  DE  BLED 
ET  DE  CONCUSSION  intentée  contre  moi,  il  a été 
rendu  le  24  décembre  *78 97  une  sentence  ; dont  voici  les 
termes  î 

b. 


) 
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Je  me  mus  rendu  appellent  de  cette  sentence, 
dont  les  motifs,  en  les  supposant  vrais  , ne  formé- 


-, 

. cc  Nous  avons  déclaré  le  sieur  Gallet , dueinent  atteint 
y*  et  convaincu  d’avoir  usé  indirectement  des  pouvoirs  que 
y>  la  ville  lui avoit  donnés  àl’effet  d’acheter  des  bleds  pour 
» son  compte  , et  de  les  vendre  aux  boulangers  de  Paris, 
ji  ou  au  carreau  de  la  halle. 

» Pour  réparation  de  quoi  , il  sera  mandé  en  la  cbam- 

bre  et  ADMONETE  : le  condamnons  en  trois  livres 
» D’AUMONE  envers  les  pauvres. 

Je  me  suis  rendu  appellant  de  cette  sentence  , et  j’at- 
tends avec  impatience  l’organisation  des  nouveeux  tribu- 
naux , pour  y porter  ma  justification. 

Mais  , comme  nous  touchons  au  moment  des  élections 
pour  la  composition  de  la  municipalité  , et  qu’on  pourra 
élever  quelque  difficulté  sur  ma  qualité  de  citoyen  actif  9 
sous  ce  prétexte  que  la  sentence  du  Châtelet  m’inflige 
une-sorte  de  peine  j je  prie  le  conseil  de  motiver  son  opi- 
nion sur  l’exceptation  des  termes  , ADMONITION  et 
AUMONE  , dont  il  est  parlé  dans  cette  sentence.  Suit  la 
teneur  de  la  consultation. 

Le  conçeil  soussigné  , qui  voit  enfin  approcher  le  mo- 
ment où  la  peine  infligée  à un  coupable  , sera  nomément 
désignée  par  une  loi  sur  la  nature  de  tous  les  genres  de 
délit  , et  où  tout  accusé  contre  lequel  il  n’y  aura  pas  de 
preuve  complette  et  légale  , sera  déclaré  absous  , sans 
ajouter  , à cette  dénonciation , des  formules  plus  ou  moins 
humiliantes  : 

Estime , qu’en  supposant  même  que  M.  Gallet  ne  se 
seroit  pas  pourvu  contre  la  sentence  du  Châtelet,  il 
ne  devra  pas  moins  jouir  du  droit  de  citoyen  , lors  des 
élections  prochaines  ; car  , l’admonition  et  V aumône  ne 
furent  jamais  considérées  dans  nos  mœurs  , comme  une 
peine  emportant  note  d7infamie. 


\;  ' ’ / , / 
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rsnt  Jamais  lé  moindre  corps  de  délit  , et  le  premier 
usage  que  je  Fis  de  ma  liberté  , fut  de  demander  au 

1 


Ces  termes  , admonition  et  aumône  , sont  en  quelque 
sorte  indivisible  en  matière  criminelle  5 en  cela  , il  faut  les 
distinguer  de  l’ amende» 

L’amende  , en  matière  criminelle  , est  la  peine  attachée 
à un  délit  grave  , ex  dilecto  inf  mante  ; encore  n’em- 
povte-t-elle  aucune  note  d’infamie  , si  elle  n’est  con - 
■firmée  par  arrêt.  Ordonnance  criminelle  , article  7 > 
titre  1 5. 

L’aumône  n’est  au  contraire  regardée  que  comme  une 
espèce  de  tribut  que  le  juge  impose  à l’accusé  , auquel  il 
n’a  pu  précisément  reprocher  d’avoir  désobéi  à telle  ou 
telle  loi , d’avoir  contrevenu  à tel  ou  tel  réglement. 

cc  C’est  une  maxime  contraire  aux  vrais  principes  de 
y>  régarder  V aumône , comme  infamante  , en  la  confon-, 
x>  dantavec  l’amende  , qui  n^est  même  considérée  comme 
33  porcant  une  note  d’infamie,  que  quand  elle  est  pronon- 
33  cée  en  dernier  ressort , sur  le  vu  d’un  procès  instruit 
33  extraordinairement.... 

33  Une  loi , qui  déclareroit  que  la  simple  condamnation 
3>  d’aumône  emporte  une  note  d’infamie  , paroîtroit  si 
33  extraordinaire  dans  les  tribunaux  du  royaume  , qu’on 
33  demanderont  quels  sont  les  juges  qui  ont  pu  ignorer  une 
33  maxime  si  connue  33. 

Voilà  ce  qu’écrivit  le  chancelier  d’Aguesseau  au  parle- 
ment de les  18  juillet  et  10  août  1737. 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  , n’a  jamais 
varié  sur  l’application  de  la  maxime  , rappellée  par  M, 
d’Aguesseau . 

En  voici  quelques  exemples  : 

La  Roche , un  des  premiers  commis  du  parlement , 
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que  j’avois  achetés. 

Je  reçus  un  accueil  peu  flatteur,  je  l’avoue  ; 

}”avois  écrit  précédemment  à M.  Vauvilliers  une 
ettre  peu  civile,  à l’occasion  de  ce  qu’on  m’avoit 
rapporté  dans  ma  prison , qu’il  avoit  dit  à une  foule 
de  boulangers,  que  je  serois  pendu , et  que  je  méri- 
tais de  l’être . 

Il  falloit  néanmo  ns  me  rendre  des  comptes  ; 
M.  Vauvilliers  qui,  comme  on  le  dit,  n aime  pas 
à rendre  compte , ne  manqua  pas  de  prétextes  , 
sinon  pour  éluder  ma  réclamation , du  moins  pour 
retarder  à y faire  droit. 

Près  de  quatre  mois  s’écoulent  encore  en  visite» 


Ayant  été  aumône  par  arrêt  du  3o  juillet  1625  , il 
fut  en  même-temps  ordonné  de  ne  plus  contrevenir 
réglement  sur  le  fait  de  sa  charge.  La  leçon  étoit 

_ O O "» 

le  commis  en  profita. 

Le  curé  de  Couson  , ayant  été  admoneté  et  déclaré  in- 
capable de  posséder  aucun  bénéfice  , à charge  d’ame  , la 
sentence  du  4ieutenant-criininel  de  la  sénéchaussée  ds 
Lyon  , fut  infirmé  par  arrêt  du  2 décembre  1760  , seule- 
ment en  ce  qu’elle  déclàreroit  le  curé  de  Couson  incapcfi 
ble  de  posséder  aucun  bénéfice  à charge  cVame. 

C’éloit  juger  que  V admonition  11’emportoit  ni  infamie  9 
XÙ  incapacité  de  posséder  des  bénéfices. 

Un  ecclésiastique  ayant  tenu  une  conduite  très-repré- 
liensible , il  lui  fut  fait  défense  de  récidiver.  IL  fut  en 
même-temps  condamné  a trois  livres  d’aumône  envers  les 
pauvres  de  la  conciergerie  du  palais. 

L’ecclésiastique  ne  continua  pas  moins  à remplir  lefe 
augustes  fonctions  du  sacerdoce. 

Délibéré  à Paris  , le  10  juin  1790.  Signé  , LE  GRAND 
DE  SAINT-RENÉ  , DU  VEYRIER. 


t *t  ) 

Ïatîganïés',  ën  conférences  insidieuses , ïn  Faussê’i 

promesses. 

Lassé  de  tant  de  subterfuges , je  consulte  MM. 
les  procureur  syndic  et  adjoints  de  la  commune, 
à l’effet  de  savoir  devant  quel  tribunal  je  dois  tra- 
duire M.  V auvilliers. 

M.  Boulmer , procureur- syndic  , se  charge  dé- 
crire à cet  administrateur,  et  sa  lettre  reste  sans 
réponse. 

Peu  après  , je  reçois  une  invitation  de  me  trans- 
porter au  bureau  des  subsistances.  On  me  présente, 
enfin,  un  compte,  non  des  pièces  à l’appui,  mais 
composé  de  simples  calculs. 

Je  demande  le  procès-verbal , ou  l’inventaire  de 
la  quantité  de  bleds  enlevés  à la  Ferté-Milon , en; 
Vertu  des  ordres  de  M.  Vauvilliers. 

Il  n’existe  ni  procès-verbal,  ni  inventaire';  l’en- 
lèvement a été  fait  sans  aucune  formalité  préa- 
lable. 

M.  Vauvilliers  prétend  qu’il  n’y  avoit  que  deux 
cents  et  quelques  sep  tiers  de  bled  dans  mes  ma- 
gasins. 

Je  prétends  moi,  qu’il  y en  avoit  beaucoup  plus. 

M.  Vauvilliers  prétend  que  les  fermiers  qui 
avoient  souscrit  des  engagemens  avec  moi  / n’ont 
livré  au  département  que  la  quantité  de  cinq  à six 
cents  septiers. 

Je  soutiens  moi,  qu’il  se  sont  soumis  d’en  fournir 
plus  de  dix  mille. 

M.  Vauvilliers  prétend  que  j avois  donné  â compte 
de  ces  différentes  promesses  de  livrer  une  somme 
moins  considérable  que  celle  que  je  réclamois  ; et 
moi  je  soutiens  le  contraire. 

L’autorité  de  celui  qui  dénie  un  fait çst  égale  à 
l’autorité  de  celui  qui  avance  ce  fait. 

On  a vu  qu’il  m’étoit  impossible  d’établir  la  quan*- 
tfité  de  bled  que  f avais  acheté,,  attendu  qu’on  s’étoifc 
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emparé  de  tous  les  papiers  qui  pouvoient  éclairer 
mes  calculs  ; j’avois  donc  autant  de  droit  de  re- 
jetter  les  assertions  de  M.  Vauyilliers,  qui  ne  jus- 
tifioit  non  plus  d’aucun  titre , que  mon  adversaire 
en  a voit  lui-même  à vouloir  me  faire  accepter  un 
Compte  , qui  n’offroit  d’autre  garant  qu’une  bonne 
foi,  vantée  avec  trop  d’ostentation  , pour  que  j’ÿ 
crût  sincèrement. 

Dans  cette  conjoncture , j’e  proposois  un  moyen, 
sinon  propre  à établir  avec  précision , la  quantité 
de  blecî  livré , du  moins  favorable  au  sistême  de 
mon  adversaire  : c’étoit  la  communication, -sans dé- 
placer, de  toutes  les  pièces  relatives  à mes  opéra- 
tions, et  des  registres  et  feuilles  où  il  seroit  fait 
mention  des  achats  de  bled  , provenus  de  laFerté- 
Milon  et  des  environs , à compter  du  i5  octobre 
1789,  j*usqu’à  l’époque  où  les  fermiers  avoient  cessé 
de  livrer. 

Cette  communication  que  M.  Vauvilliers  auroit 
dû  peut-être  offrir  lui-même , me  fut  refusée. . 

Ce  refus,  je  l’avoue,  m’indigna  ; je  me  consultai 
de  nouveau  ; on  me  fit  observer  qu’une  action  en 
justice  réglée  formeroit  la  matière  d’une  discussion 
très-dispendieuse , très-longue  et  incertaine , peut- 
être,  pour  le  demandeur  qui  atout  àprouver,  contre 
le  défendeur  qui  peut  impunément  tout  dénier. 

D’autre  part  pressé  de  faire  honneur  à des  en- 
gagemens  particuliers  , j’étois  alors  dans  l’impuis- 
sance d’y  satisfaire  r si  je  ne  recevois  incessam- 
ment une  partie  de  ce  qui  m’étoit  dû  sur  l’achat  des 
bleds. 

Ces  considérations  puissantes  me  déterminèrent 
à accepter  le  compte  qu’on  me  présenta,  et  que  je 
ne  signai  qu’avec  la  clause,  sauf  erreur  et  omission , 
me  réservant  de  cette  sorte  la  faculté  d’exiger  la 
révision  de  ce  compte. 

J’eus  à peine  reçu  la  somme  de  six  mille  livres* 
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prétendue  être  le  reliquat  de  ce  qui  mJétoit  dA, 
que  j adressai  une  lettre  aux  représentai  de  la 
commune. 

M.  Vauvilliers  ayant  été  consulté  , fit  un  rapport 
.par  lequel  il  déclara , entre  autres  choses , « qu’il 
y>  a voit  toujours  cru  devoir  envoyer  le  sieur  Gallet 

à M.  le  Procureur  du  Roi,  au  Châtelet , lui  disant 
3)  que  ses  papiers  étoient  au  greffe  , d’après  une 
33  accusation  juridique.  >> 

Avant  de  m’adresser  à M.  Vauvilliers  , j’avois 
fait  extraire  beaucoup  de  pièces , depuis  sa  décla- 
ration , j’en  fis  extraire  uri  plus  grand  nombre  en- 
core.; mais  parmi  toutes  ces  pièces,  je  ne  vis  pas 
la  plupart  de  celles'dont  j’avois  besoin  pour  prouver 
‘qu’il  y avoit  erreur  volontaire  et  omission  affectee 
dans  le  compte  que  les  circonstances  me  forcèrent 
d’accepter. 

Ces  dernières  pièces  faisoient  partie  de  celles 
qui  furent  portées  de  chez  moi  au  bureau  des  sub- 
sistances. M.  Vauvilliers  en  est  convenu  dans  son 
rapport , et  s’il  dit  que  toutes  les  pièces  enlevées 
ont  été  remises  ensuite  au  Procureur  du  Roi,  il 
ne  justifie  d’aucun  acte  qui  prouve  cette  prétendue 
remise. 

Jusques-là , je  dois  croire  que  la  majeure  partie 
des  titres  qui  sont  relatifs  à mes  achats  de  bled, 
n’ont  pas  été  déposés  au  greffe  du  Châtelet. 

Au  reste  , le  rapport  de  M.  Vauvilliers  ayant  été 
lu  en  mon  absence  , dans  une  assemblée  publique, 
j’ai  cru  devoir  y répondre,  et  rendre  ma  réponse 
publique.  (1) 

J’insistai  auprès  des  représentans  toujours  pour 
être  autorisé  à prendre  communication,  sans  dé- 


(1)  Ce  refus  est  consiaté. 
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placer , des  registres  et  autres  pièces  concernait  fa 
comptabilité  du  département,  à mon  égard. 

M.  Y auvilliers , mandé  plusieurs  fois  , tantôt  pa- 
rut, tantôt  refusa  de  paroltrë;  et  le  3i  juillet  je  fus 
autorisé  à prendre  cette  communication , et  le  dé- 
partement invité  à me  la  donner. 

Mais  le  chef  du  département  s’est  refusé  (i)  for- 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  RÉPONSE  avec  un 
autre  écrit  intitulé  : RÉCRIMINATION  , auquel  je  n’ai 
nulle  part. 

Ma  REPONSE  avoit  pour  objet  principal  de  détruire 
certains  faits  faussement  racontés  par  M.  Vauvilliers , 
comme  de  faire  remarquer  certaines  ironies  , mal-adroite** 
ment  placées  dans  son  rapport. 

M.  Vauvilliers , qui  à son  tour  , s’est  trouvé  offensé  de 
ma  manière  d’écrire  ( toute  insipide  qu’elle  lui  paroisse  ), 
c’en  est  plaint  amèrement  à la  tribune  5 il  a répété  à plu- 
sieurs séances  qu’jl  alloit  rendre  plainte  contre  cet  écrit  , 
qu’il  qualifie  de  libelle  infâme. 

Je  lui  ai  dit  que  ma  RÉPONSE  ne  renfermant  que  des 
ïai:s  connus  ou  faciles  à prouver,  il  ne  seroit  pas  assez 
màl-adroit  de  prendre  le  parti  , dont  il  me  menacoit  avec 
le  ton  de  la  sensibilité  qu’éprouve  une  ame  profondément 
affrétée. 

Il  y a plus  de  quatre  mois  que  M.  Vauvilliers  avoit 
contracté  envers  le  public,  l’engagement  de  me.faire  punir 
comme  le  plus  vil  des  calomni  tcurs  , et  je  ne  sache  pas 
qu’il  ait  encore  fait  le  premier  pas  pour  y parvenir. 

J’attends  avec  sécurité  le  moment  où  traduits  l’un  et 
l’autre  devant  des  juges  de  notre  choix  , nous  parlerons., 
et  de  no«  mœurs  et  de  notre  conduite  réciproque. 

J’ai  éprouvé  d s malheurs.  -M.  Vauvilliers  m’en  a fait 
un  reproche  public  5 je  le  lui  pardonne  } il  nîétoit  pas  ins- 
truit. Je  ne  veux  pas  pourtant  qu’il  use  de  la  même  in- 
dulgence envers  moi  5 il  aura  encore  un  grand  avantage  j 
il  parle  longuement  et  avec  tranquillité  5 je  tacherai  de 
parler  peu  et  de  dire  beaucoup  de  choses. 


tellement  d’optempérer  à l’invitarion  des  repr<5» 
sentans  , sous  ce  prétexte  quü 

gereux  de  livrer  à la  curiosité  tous  leyef  st  es  ef. 
tous  les  papiers  du  département  ; que  d f*11'*’  * 
le  sieur  Gallet  se  trouvait  lézé , il  eut  a se  pour 

voir  devant  les  tribunaux . r 

Ce  prétexte  n’étoit  que  misérable.  La  communi- 
cation n’offroit  rien  de  piquant  pour  la 
publique  ; elle  pouvoir  à la  vente  irriter le  chef  du 
département;  mais  loin  de  nuire  à 1 interet  g 
rai,  elle  auroit  pu  éclairer  le  public  sur  ce  quil  lui 
importe  de  connoître. 

C’étoient  peut-être  là  les  seules  craintes  du  de- 
partement. Mais  après  une  discussion  de  plusieus 
séances  où  M.  Vauvilliers  parla  complaisamment 

pim  de  trois  heures,  l’assemblée  des  représentans 

pénétrée  de  la  nécessité  de  ma  réclamation,  et  per- 
sistant dans  son  arrêté  du  3i  juillet,  ordonna. 
«10  qu’il  seroit  nommé  deux  commissaires  qu, 

» seroient  chargés  de  vérifier,  tant  dans  le  depar- 
» tement  actuel  des  subsistances  que  dans  les  p 
s>  piers  des  comités  qui  l’ont  précédé,  les  registres 
s.  et  autres  pièces  relatives  à la  comptabilité,  du 
s,  sieur  Gallet,  pour  lui  en  être  donne  commum- 
» cation  sans  déplacement , ainsi  que  <?es  copies 
» collationnées  , et  extraits  de  celles  qui  seioient 
?>  jugées  necessaires.  » 

Les  commissaires  nommés  , après  les  en  avoir  vi- 
vement sollicité  pendant  un  mois  se  transportè- 
rent au  bureau  des  subsistances  M.  Vauvilliers 
leur  fit  voir  neuf  pièces,  dont  je  demandai  des  ex- 
traits collationnés  : on  me  les  refusa;  je  demandai 
aussi  la  communication  des  registres  ; elle  me  lut 
également  refusée. 

Le  même  soir  , M.  Thévenot,  l'un  des  commis- 
saires , fit  un  rapport  à Vassemblee , mais  moins 
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de  ce  qui  s’étoît  passé  lo  matiii  au  bureau  des  sub- 
sistances, qoe  de  ce  qu’il  jugea  à propos -de  débi- 
t.‘r  sur  la  pretôndue  bonne  administration  de  M 
V auvilhers. 

J obtins  la  parole  ; je  m’exprimai  avec  énergie; 
ies  choses  changèrent  aussi-tôt  de  face , on  alloit 
mettre  la  question  aux  voix  , lorsqu’on  m’observa 
V je  consentons  de  m’en  rapporter  à la  décision 
de  1 assembles  , ou  si  je  préférais  d’attendre  la 
piochaine  organisation  de  la  municipalité;  je  de- 
Jnandai  à me  recueillir  ^ et  il  ne  fut  rien  statué/ 
i-Mns  cet  état , considérant  que  les  représentais 
pioivisoires  n avoient  aucun  pouvoir  coercitif;  qu’il 
f exer9°ient  qu’une  surveillance  fraternelle  ; que 
leurs  mandeiqens  netoient  que  des  mandemens  de 
pneres,  d invitation,  j’ai  suspendq  ma  réclamation 
pour  la  porter  devant  la  conseil  général  de  la 
commune,  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  obliger  les  différens  départemens  à exécu- 
te- les  decisions  qui  en  émanent. 

OBSERVATIONS. 

Aux  termes  du  réglement  commun  à toutes  les 
municipalités  du  royaume,  tout  citoyen  a droit, 
orsquil  le  réqui'ert  , de  prendre  communication 
sans  déplacer , des  comptes,  registres  , pièces  et 
deliberations  du  corps  municipal. 

En  effet,  les  operations  municipales  étant  cen- 
sées I ouvrage  de  tous  les  citoyens  de  la  commune , 
chacun  a un  intérêt  égal  à les  connoitre.  Comme 
eJes  doiyent  tendre  au  bien  généial , leur  publi- 
cité importe  au  salut  de  toute  la  cité. 

Ici /un  double  sentiment  m’anime,  l’intérêt  com- 
mun s’unit  à l’intérêt  personnel.  Si  une  commu- 
nication de  titres  est  un  droit  acquis  à tout  citoyen 


de  la  confiance  publique,  parle  avec  tant  d empire, 
n est-ce  pas  insulter  à la  loi-meme 

Dire  qu’il  seroit  dangereux  de  heier  a la 
sué  les  operations  municipales  n est-ce  P“dou^ 
aux  pieds  la  plus  salutaire  des  maxime  , , qu 
térisent  une  administration  l.bre  ? N est-ce  pas  pi 

tôt  se  montrer  indigne  d y participer . j secret  , 
Les  opérations  qui  se  trament  dans  le  seci.  , 

ce  sentiment  durable,  rétombe  sur  1 administrateur . 

plus  équivoque  que  les  anciens  .membres  du  com» 

( ces  administrateurs  élus  le  10  )«'  . J.  9 ’ 

acclamations  du  peuple  Pa™en  ) m avoient  en 
sei  mé  les  élémens  , d’après  lesquels  un  PeuPle  ]ul 
chôis  t lui-même  ses  chefs  , doit  être  gouverne 
Il  s’assoit  d’un  achat  de  bled  pour  lappro  - 

sionnement  de  Paris  ; la  proposition^n  fi  ^fmte 

le  U août  1780,  par  M.  le  ma  re  , a l assemblée 
des  représentant  deP la  commune,  présidée  alo.s  par 
M Vauvilliers  5 et  l’arrete  du  comité  (1),  qui  e 
expliquoit  les  motifs  , porte  expressément  : 


CO  Cet  arrêt  est  siçné  de  MM.  Bailly  , maire  , leGrand 
de  Saint-René , Bancal  - Désissart , Dartre  ; Jassm  , 
Gibert , Yeytard,  Dusault,  Bulfau  , 1 - 

/ 


•>  Que  la  municipalité  donnerait  au  public.  Toii^ 
pai  jour  , un  état  imprime  de  l’achat  des  grains 
» et  tannes , de  leur  prix , de  leur  quantité  et  de 
» leur  consommation  journalière.....  que  pour  ne 
» pas  occasionner  et  l’augmentation  du  prix  des 

* grains  et  la  disette  dans  certains  marchés  les 
» achats  seroient  laits  diversement  en  autant  de 
» parties  qu  il  seroit  possible  , tant  dans  les  provin- 

* ces  de  France  que  dans  les  états  voisins  ». 

. est.  ainsi  que  la  prévoyance  d’une  sage  admi- 
”10n  dël°ue  la  calomnie  et  dissipe  toujours 
publique CG  ’ **  *recloutable  a la  prospérité 

Quant  à mes  intérêts  particuliers  , ils  exigent  sans 
cloute,  que  j aie  une  connoissance  parfaite  des  ope- 
rations  relatives  à une  propriété,  dont  on  n’auroit 
du  laire  usage  , qu’en  prenant  les  précautions  que 
prescrit  la  droiture  , et  que  dicte  la  justice. 

oi  apres  avoir  violé  mon  azile,  si  après  s’être 
empare , par  une  suite  d’abus  criminels , de  mes 
papiers,  et  de  ma  correspondance,  on  me  refusoit 
encoie  la  foible  et  unique  ressource  qui  se  pré- 
sente pour  étayer  ma  réclamation,  quelle  idée 
Voudroit-on  que  le  peuple  conçoive  déjà  d’une  ad- 
ministration qu’il  vient  de  créer  lui-même?  Ne  sem- 
oleroit-il  pas  qu’on  ne  l’eût  substituée  à un  ré- 
gime monstrueux , que  pour  la  faire  souiller  soiF- 
dam  par  des  mains  impures  ? 

Redouteroit-on  des  regards  pénétrans , des  re- 
C îerches  indiscrettes  ? L’homme  public  qui , né 
avec  une  ame  droite  , prend  pour  règle  de  con- 
duite, sa  conscience  , ce  juge  terrible  ; qui,  sourd 
aux  intérêts  privés , n’envisage  que  le  bien  géné- 
ral ; qui,  doué  d’un  cœur  sensible , remplit  sa 
pensee  des  besoins  de  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse  des  citoyens  ; qui  veille  pour  leur  intérêt  t 
travaille  à soulager  leur  misère  : cet  homme-là 


/ ■ ; 
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4prouve  une  sorte  de  jouissance  de  voir  ses  tr& 
Vaux  livrés  à la  critique  même  des  méchans. 

Que  doit  donc  appréhender  M.  Vauvilliers?  Si 
ces  intentions  ont  été  pures, s’il  a géré  a\ec  sagesse; 
il  aura  tort  de  dire  que  je  cherche  à lui  ravir  l’es- 
time de  ses  concitoyens.  D’ailleurs  , qu’elle  in- 
fluence peut  avoir  l’opinion  d’un  homme  obscur,  sur, 
l’opinion  générale? 

Proscrit  de  la  liste  municipale , par  plusieurs  sec- 
tions , M.  Vauvilliers  n’a  pas  moins  été  nommé  se~ 
cond  administrateur  des  subsistances  (1).  Il  doit 
rendre  incessamment  des  comptes  ; l’examen  en 
sera  sans  doute  confié  à des  citoyens  éclairés  ; ils 
ne  s’arrêteront  pas  à de  simples  calculs.  En  exa- 
minant avec  réflexion  les  differentes  opérations  du 
département , ils  distingueront  celles  qui  ont  été 
utiles,  d’ayec  celles  qui  n’ont  été  qu’onéreuses  ; 
celles  qui  ont  été  ordonnées  avec  intelligence  * 
d avec  celles  qui  ont  été  ordonnées  sans  aptitude. 

Il  n’en  sera  pas  de  cet  examen , comme  de  celui 
que  j’avois  sollicité. 

Il  avoit  été  remis  des  instructions  particulières 
aux  commissaires  choisis  pour  ma  cause  ; ils  n’y 
ont  pas  eu  le  moindre  égard.  Ils  s’en  sont  rappor- 
tés à la  simple  déclaration  de  mon  adversaire  , 
comme  si  un  intérêt , quel  qu’il  soit,  ne  pouvoit  pas 
enchaîner  sa  conscience  ; comme  si  les  personnes 


' C\  . • 

(1)  A la  vérité,  au  grand  scandale  d’un  public  nom- 
breux , présent  au  dépouillement  du  scrutin  fait  dans  la 
grande  salle  de  l’hétel-de-ville  , lors  de  la  nomination  des 
pçize  administrateurs. 
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chargées  dé  l'execution  de  ses  ordres  n’a  voient  pas 
pu  le  tromper  lui-même  ? 

Ces  personnes  chargées  de  faire  des  acquisitions 
dans  le  même  endroit  et  à la  même  époque  , n’au-  ' 
roient-elles  pas  pu  porter , par  erreur  si  on  veut , 
dans  leurs  achats , une  partie  des  bleds  que  j’avois 
«n  dépôt  ? 

Je  suis  fâché  de  dire  ces  choses  ; mais  le  défaut 
d'inventaire  ou  de  procès-verbal , autorise  les  soup- 
çons. Encore  cette  formalité  semble-t-elle  n’avoir 
été  violée  que  pour  moi.  Elle  avoit  toujours  été 
pratiquée  jusqües-là  , et  je  m’étois  fait  moi-même 
une  loi  de  la  suivre,  lorsque,  dans  les  premiers  jours 
de  la  révolution,  les  électeurs  chargés  des  subsis- 
tances , me  confièrent  l'exécution  de  pareils  ordres. 

Quant  aux  bleds  que  les  fermiers  dévoient  livrer 
à des  époques  convenues  , j’ai  observé  qu’il  existoit 
une  foule  de  conventions  écrites , par  lesquelles  ils 
s’étoient  engagés  à fournir  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris  , la  quantité  de  tant  de  sêptiers  de 
bled  par  quinzaine  et  par  moisi  ) 

Ces  conventions  écrites , font  mention  de  l’argent 
que  recevoient  de  moi  les  fermiers  , soit  pour  la 
totalité  des  livraisons,  soit  à compte  , soit  par  forme 
d’h  are. 

Ces  soumissions  , au  nombre  de  plus  de  cent , 
faisaient  partie  des  papiers  enlevés  chez  moi  ; il 
m’a  donc  été  aussi  impossible  d’en  déterminer  le 
nombre  , que  d’établir  avec  la  même  précision  , la 
quantité  de  bled  ainsi  acheté  , et  l’argent  que  j’ai 
donné  à ce  sujet. 

Ce  qui  est  certain  , c’est  que  les  fermiers  ont 
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exécuté,  vis-à-vis  du  département, les  différens  mar-, 
chés  qu’ils  av  oient  faits  avec  moi. 

Il  a bien  pu  arriver  que  les  personnes  chargées 
del’ exécution  de  ces  différons  marchés  et  . en  meme- 
temps  chargées  d’en  faire  de  semblables , il  a bien 
pu  arriver , dis-je , qu’elles  aient /Compris  dans  leurs 
achats  particuliers  , la  plupart  de  ceux  que  ) avois 
faits  avec  les  fermiers. 

i 

Ainsi , lors  du  compte  présenté  par  M;  Vauvil- 
liers  on  voit  qu’il  y avoit  impossibilité  de  ma  part, 
de  savoir  la  quantité  de  bled  que  j’avois  en  magazin', 
la  quantité  de  bled  que  les  fermiers  dévoient 
me  livrer  , et  le  montant  des  sommes  que'  je  leur 
avois  données. 

Ce  dont  je  suis  assuré  , c’est  que  j’ai  employé  à 
ces  différens  achats  la  somme  de  67,100  liv.,  sur  la- 
quelle je  n’ai  reçu  que  celle  de  16,828  liy. 

De  telle  sorte  que  pour  avoir  rendu  les  services 
les  plus  importans  à la  capitale  , dans  un  temps  où 
personne  n’osoit  se  mêler  de  1 achat  des  bleds,  j au- 
rois  donc  sacrifié  une  somme  de  23,272  hv. 

Non  , la  ville  de  Paris  ne  souffrira  pas  qu’un  ci- 
toyen se  seit  ruine  pour  1 avoir  servie  avec  tant  de- 
zèle  , et  dans  un  temps  où  il  ne  se  présentent  d autres 
espoir  pour  le  citoyen  courageux  , que  d’étre  sacri- 
fié à la  vengeance  du  despotisme. 

Avant  d’établir  cl’une  manière  sensible  l’emploi 
de  37,100  liv.  en  achats  de  bleds  destinés  pour  la 
capitale  , il  est  donc  indispensable  que  j’ai  commu- 
nication ; 

i°.  De  toutes  les  pièces  qui  sent  au  departement 
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0es  subsistances  et  qui  ont  pu  servir  à former  la 
compte  que  M.  Vauvilliers  m’a  présenté. 

2°.  De  toute  la  correspondance  et  auttes  pièces 
relatives  aux  achats  et  enlèvemens  faits  par  les  dif- 
férentes personnes  qui  ont  été  chargées  d’exécuter 
les  ordres  de  M.  Vauvilliers  , pour  ce  qui  me 
concerne. 

3°.  De?  registres  et  autres  feuilles  courantes  sur 
lesquels  le  département  inscrit , jour  par  jour, les 
diflérens  achats  de  bled  , à commencer  du  24  sep- 
tembre 1789 , jusqu’au  jour  où  les  fermiers  avec 
lesquels  j’avois  traité , ont  Uni  de  livrer. 

Ensuite  de  cette  communication  ( elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  ma  présence  , attendu  que  personne 
ne  peut  mieux  connoître  que  moi  , les  différens 
objets  qui  ont  un  rapport  direct  avec  mes  achats,  ) 
j’établirai,  comme  je  l’ai  annoncé  , que  j’ai  réelle- 
ment employé  la  somme  de  37,100  l'iv.  , aux  diffé- 
rens achats  de  bled,  dont  je  réclame  le  prix 
une  année. 

Il  eàt  tems  enfin  que  l’autorité  municipale  se  d 

Î)loie  pour  contraindre  mon  adversaire  à ouvrir 
es  archives  dont  il  est  dépositaire.  Quelque  pré- 
caution qu’il  prenne  , j’y  trouverai  des  armes  puis^ 
§antes  ; contre  la  mauvaise  foi  et  la  malveillance.  > 

/ 

Signé , GALLET,  l’aîné,  négociant, 
rue  Saint -Denis. 


